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Resolution 2491 (2019) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 8631 e seance, 
le 3 octobre 2019 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2240 (2015), 2312 (2016), 2380 (2017) et 2437 (2018), 
ainsi que la declaration de sa presidence en date du 16 decembre 2015 
(S/PRST/20 15/25), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general date du 5 septembre 
2019 (S/2019/711), 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Se felicitant des mesures prises pour mettre en oeuvre la resolution 2240 (2015) et 
souhaitant qu’elles continuent d’etre appliquees, 

Reaffirmant qu’il faut mettre fin a l’expansion actuelle du trafic de migrants et de 
la traite des etres humains en Mediterranee au large des cotes libyennes et au danger 
qu’ils represented pour la vie humaine et, a cette fin precise, agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Condamne tous les actes de trafic de migrants et de traite d’etres humains 
ayant le territoire libyen et le large des cotes libyennes comme destination, zone de 
transit ou point de depart, qui fragilisent davantage le processus de stabilisation de la 
Libye et mettent en peril les vies de centaines de milliers de personnes ; 

2. Decide de reconduire les autorisations visees aux paragraphes 7, 8, 9 et 10 
de la resolution 2240 (2015) pour une nouvelle periode de douze mois a compter de la 
date d’adoption de la presente resolution, reaffirme les dispositions du paragraphe 11 
de ladite resolution et reaffirme egalement ses resolutions 2240 (2015), 2312 (2016), 
2380 (2017) et 2437 (2018), ainsi que la declaration de sa presidence publiee sous la 
cote S/PRST/2015/25 ; 

3. Reitere , a compter de la date d’adoption de la presente resolution, les 
demandes formulees au paragraphe 17 de sa resolution 2240 (2015), et prie le Secretaire 
general de lui faire rapport, six mois puis onze mois apres la date d’adoption de la 
presente resolution, sur l’etat d’avancement de son application, en particulier pour ce 
qui est des paragraphes 7 a 10 de sa resolution 2240 (2015) ; 

4. Entend suivre la situation et, le cas echeant, envisager de reconduire pour 
des periodes supplementaires les autorisations decoulant de la presente resolution ; 

5. Decide de rester saisi de la question. 
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